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En collaboration avec le ministère des PME, de l’Économie sociale et de l’Artisanat, 
l’Association des entrepreneurs du Cameroun (AEC), organise du 17 au 19 septembre 
2023 en Egypte, un Forum économique des PME, dont le but est de conquérir de 
nouveaux marchés et nouer de nouveaux partenariats.

FOrum éCONOmIque des Pme

Les entrepreneurs camerounais à 
la conquête des marchés égyptiens
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ATLANTIC COCOA

Une Camerounaise
portée à la Direction 
générale 

Afreximbank gets
243.2 billion FCFA
loan

Hilton Hotel’s 
fluctuates in 2022

Le PAD, somme les 
opérateurs de régler
leurs factures
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R
épondre aux be-
soins spéci-
fiques des
petites et

moyennes entreprises
du secteur industriel ca-
merounais, nouer des
partenariats techniques,
commerciaux et finan-
ciers crédibles avec les
entreprises égyptiennes.
Ce sont entre autres ob-
jectifs de la mission éco-
nomique que vont
effectuer les petites et
moyennes entreprises
(PME) camerounaises en
Égypte du 17 au 19 sep-
tembre 2023.
Organisée par l’Associa-
tion des entrepreneurs
du Cameroun (AEC),
cette initiative voit le
jour à la suite des résul-
tats élogieux enregistrés
en 2021 dans le cadre
d’un forum d’affaires
entre l’Egypte et le Ca-
meroun. Cela étant, les
responsables de l’Asso-
ciation des entrepre-

neurs du Cameroun ont
pensé qu’il était judi-
cieux de remettre à leur
tour une telle rencontre
dans le but de consoli-
der davantage les rela-
tions et de nouer des
partenariats entre les
petites et moyennes en-
treprises camerounaises
et égyptiennes.
En effet, en termes
d’échanges commer-
ciaux entre le Cameroun
et l’Egypte, le pays de
Paul Biya a enregistré en
2020, 43 millions de dol-
lars, soit un peu plus de
26 milliards de FCFA.
Une hausse d’environ 6
% comparativement à
2019. À en croire les au-
torités égyptiennes qui
ont pris part à ce forum,
d’importantes opportu-
nités d’affaires à saisir
existent au sein des
deux pays. D’où la né-
cessité pour les PME
égyptiennes et came-
rounaises, d’étendre et

de consolider leur rela-
tion de partenariat.
Cette mission écono-
mique prévue au Caire
du 17 au 19 septembre
2023, portée par l’Asso-
ciation des entrepre-
neurs du Cameroun et
qui a connu l’approba-
tion du ministère des
petites et moyennes en-
treprises, de l’économie
sociale et de l’artisanat
(Minpmessa), va contri-
buer à optimiser les
échanges entre les PME
des deux pays. Elle va
également permettre
aux membres de l’AEC
de glaner des parts de
marché en Egypte, mais
aussi, attirer des inves-
tissements étrangers au
Cameroun.
En outre, l’Egypte n’est
pas le seul marché visé
par l’Association des en-
trepreneurs du Came-
roun (AEC) en cette
année 2023. Une autre
mission est annoncée au

Luxembourg en octobre
prochain, apprend-on.
Au cours de cette ren-
contre d’affaires, les pe-
tites et moyennes
entreprises (PME) came-
rounaises seront égale-
ment partie prenante
des Journées écono-
miques du Cameroun au
Luxembourg.

Au cours de sa dernière
Assemblée générale
tenue en janvier 2021,
l’AEC s’était engagée à
promouvoir un entre-
preneuriat plus dyna-
mique au Cameroun.
Entre autres initiatives
prises par cet orga-
nisme, figuraient les Fo-
rums économiques hors
des frontières camerou-
naises avec comme
avantages, des opportu-
nités de marché à la clé.
Cela étant, le Forum
économique entre les
PME égyptiennes et ca-
merounaises qui aura
lieu au Caire du 17 au 19
septembre et les Jour-
nées économiques du
Cameroun au Luxem-
bourg prévues pour oc-
tobre 2023 ne sont que
l’aboutissement des en-
gagements prévus dans
le cahier de charge de
l’AEC.

Raphael Mforlem

En collaboration avec le ministère des PME, de l’Économie sociale et de l’Artisanat, l’Association des entrepreneurs
du Cameroun (AEC), organise du 17 au 19 septembre 2023 en Egypte, un Forum économique des PME, dont le but
est de conquérir de nouveaux marchés et nouer de nouveaux partenariats.

Forum économique
des pme

M
ême si toutes
les mesures
prescrites par
le ministère

des transports ne sont pas
jusqu’ici entièrement im-
plémentées par l’Agence
Touristique Express à l’ins-
tar de procéder à l’équipe-
ment de tous ses cars de
transport du dispositif de
gestion et de suivi centra-
lisés du transport interur-
bain mis sur pied par le
ministère des transports
(Mintranspots) comme le
renseigne la mission mi-
nistérielle en charge
d’évaluer la mise en
œuvre des mesures pres-
crites par le ministère, à la
suite de l’accident sur-
venu le 09 août 2023, sur
la nationale numéro 1, au
niveau de la falaise de
Mbe, entre les villes de
Ngaoundéré et Garoua,
occasionnant le décès de
neuf personnes et entrai-

nant une quarantaine de
blessés.
Jean Ernest Masséna
Ngalle Bibehe, ministre
des transports, s’est appe-
santi sur la bonne foi, et la
promesse faite par les res-
ponsables de cette entre-
prise, visant à travailler en
étroite collaboration avec
le ministère des trans-
ports, mais surtout sur la
volonté des dirigeants de
cette compagnie de se
conformer à la réglemen-
tation en vigueur ce,
avant le 30 novembre
2023.
Selon certains observa-
teurs, une autre raison
plus que pertinente de
cette levée de suspension
par le ministre est égale-
ment dû au fait que, la
compagnie de transport
Touristique Express est
l’une des compagnies de
transport qui dessert les
régions du Nord et de l’Ex-

trême-nord et au plan de
la mobilité interurbaine,
cette suspension si elle
est longue peut être une
entorse sans précédente
pour les usagers qui par-
tent de Garoua et de
Ngaoundéré pour rallier
les métropoles à l’instar
des villes de Douala et de
Yaoundé. Et plan écono-
mique, c’est une grosse
perte non seulement pour
cette entreprise, mais

également pour le trésor
public.
Même si ces pesanteurs
sont mises de façon indi-
recte en exergue, il est
tout de même important
de faire observer qu’à la
suite de l’accident de cir-
culation du 09 mai 2023
de la même compagnie de
transport près de la ville
de Garoua-Boulai qui
avait occasionné 15
pertes en vie humaine. Le
ministre des transports
avait dénoncé la non-im-
plémentation des me-
sures prescrites par ses
soins et que la compagnie
s’était pourtant engagée à
mettre en œuvre. Notam-
ment, l’équipement de
tous ses bus du dispositif
de gestion et de suivi cen-
tralisés du transport inter-
urbain, le recyclage de
tout son personnel navi-
guant, la réalisation du
bilan médical d’aptitude à

la conduite automobile
avec un accent sur l’acuité
visuelle à tous ses conduc-
teurs, l’amélioration des
conditions générales de
travail, la régularisation
de la situation salariale du
personnel ainsi que leur
affiliation à la Cnps.
Contre tout attente et
malgré le fait que l’entre-
prise ne se soit pas totale-
ment arrimée à ses
mesures prescrites, Jean
Ernest Masséna Ngalle Bi-
behe, ministre des trans-
ports a une fois de plus
procédé à la levée de sus-
pension sur la base de la
bonne foi et des pro-
messes faites par les res-
ponsables de la
compagnie Touristique Ex-
press, qui ont indiqué s’ar-
rimer à aux mesures au 30
novembre 2023 plus tard.

Raphael Mforlem

C’est pour avoir promis de se conformer à la légalité en procédant à l’équipement de tous ses cars de transport, du dispo-
sitif de gestion et de suivi centralisés du transport interurbain entre autres, que l’agence de transport Touristique Express
a vu sa suspension être levée le 1er septembre 2023.

Levée de 
suspension

Touristique promet de s’arrimer à la réglementation

Les entrepreneurs camerounais à la conquête des marchés égyptiens

Compagnie Touris-
tique Express.
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C
’est une bonne
nouvelle pour le
Cameroun, et
pour le PDG du

groupe Neptune Hol-
ding, Antoine Ndzengue,
qui a été nommé au
Conseil d’Administration
de Tamoil RCA, qui
connaît une relance de
ses activités. Parmi les
points qui ont suscité
l’intérêt, la société Ro-
chefort International qui
a mis sur pied Tamoil
RCA de porter au Conseil
d ’ a d m i n i s t r a t i o n
l’homme d’affaires ca-
merounais Antoine
Ndzengue, figure en
bonne place la diversifi-
cation de ses activités.
En effet, voilà plusieurs
années que le milliar-
daire camerounais ex-
celle dans la distribution
des produits pétroliers à
travers les stations-ser-
vices Nepture dissémi-
nées dans les villes
camerounaises. Au fil

des années et de par la
qualité de ses services,
les stations-services
Nepture ont pu se ranger
parmi les meilleurs du
pays. Antoine Ndzengue,
Président-directeur gé-
néral de Neptune Hol-
ding Company, n’est pas
seulement reconnu
comme un leader au Ca-
meroun, mais comme
l’un des principaux lea-
ders de la distribution de
produits pétroliers en
Afrique centrale.
Dans ce domaine dont il
a la maîtrise, le patron
de Neptune Oil a égale-
ment conclu un accord
d’approvisionnement
des produits blancs que
sont le Jet, le Super et le
Gasoil à Tamoil en Répu-
blique Centrafricaine,
dont l’environnement
est fortement marqué
par des ruptures perma-
nentes de carburants
dans le pays.
Parlant de la diversifica-

tion de ses activités, An-
toine Ndzengue qui a mis
sur pied la société Came-
roon Tyre Factory, ex-
celle dans la
commercialisation des
pneus du constructeur
allemand Double Star In-
dustry.
L’homme d’affaires a
pour projet la construc-
tion d’une usine de pro-
duction de pneus dans la
capitale économique
Douala, qui permettra de
produire annuellement

4,6 millions d’unités, et
de générer près de 2500
emplois. Un investisse-
ment estimé à 400 mil-
liards de FCFA.
Dans le secteur financier,
le président-directeur
général de Neptune Hol-
ding Company a mis sur
pied le 30 juin 2023, une
microfinance dénom-
mée, Agence bancaire
pour le commerce (ABC
Finances), avec un capi-
tal de 5 milliards de
FCFA.

Ce sont autant de points
qui ont servi de poids
aux responsables de la
société Rochefort Inter-
national de porter An-
toine Ndzengue au
Conseil d’administration
de Tamoil RCA. Composé
de six nouveaux adminis-
trateurs, le Camerounais
aura pour collaborateurs
Amédée Boniface Fanga
M’bourounda, Premier
Conseiller à l’ambassade
de Centrafrique à Ndja-
mena, Marie-Noëlle
Koyara, ancienne minis-
tre d’Etat centrafricaine,
Robert Natali, ancien di-
rigeant Veolia en France
et à l’international et
membre du Conseil de
surveillance de diverses
sociétés, Simon Richet,
vice-président de Roche-
fort International et
enfin Enguerrand Roche-
fort, le président de Ro-
chefort International.

Raphael Mforlem

L’homme d’affaires camerounais et patron de Neptune Holding Company qui depuis quelque temps a entrepris de diversi-
fier ses activités s’est vu porter en fin août 2023, au Conseil d’administration de Tamoil RCA, l’ex-Total RCA dont les parts
avaient été rachetées par Rochefort International et dont les activités connaissent une reprise.

tamoiL rca

Ces points qui jouent en faveur d’Antoine Ndzengue

Antoine
Ndzengue PDG
de Neptune Hol-
ding Company.

D
ans la note si-
gnée du Direc-
teur général du
port Auto-

nome de Douala (PAD),
Cyrus Ngo’o, fait obser-
ver que les opérateurs
portuaires actifs sur le
terminal pétrolier de
Cap Limboh, n’ont pas
réglé leur note relative
au transport, remor-
quage et lamanage pour
les exercices 2020 et
2021. Au regard de
cette situation qui pré-
vaut depuis pratique-
ment quatre ans, le DG
du PAD, dans sa récente
note de service en date
du 18 août 2023, a pro-
cédé à la sommation de
tous ces opérateurs por-
tuaires actifs sur ce ter-
minal, de bien vouloir
procéder au paiement
de leur facture.
En effet, selon des infor-
mations glanées à

bonne source, il a été
donné de constater que
c’est depuis le 14 juillet
2022, que ces paie-
ments des redevances
étaient censé être faites
auprès de la Société na-
tionale de raffinage (So-
nara), unique raffinerie
de pétrole du Came-
roun, par ailleurs char-
gée de la collecte des
recettes portuaires sur
ce terminal pétrolier.
Sauf que depuis cette
période jusqu’à date,
ces opérateurs n’ont
pas daigné procéder au
paiement de leurs
dettes.
Dans la note adressée
aux concernés, Cyrus
Ngo’o, sans délai, «
somme ces insolvables
de régler leur ardoise,
faute de quoi, le Port
autonome de Douala
(PAD) se verra dans
l’obligation de faire

usage d’autres moyens
à sa disposition pour
procéder au recouvre-
ment de ces enveloppe-
ment qui lui sont dues
», peut-on lire sur la
note.
Face à cette sommation
du Directeur général du
port autonome de
Douala, et dans l’op-
tique de préserver les
bonnes relations de tra-
vail et de coopération
entre ces entreprises et
le PAD, l’on peut penser
que ces opérateurs por-
tuaires actifs sur le ter-
minal pétrolier de Cap
Limboh, pourront sans
délai procéder au règle-
ment de leur ardoise.
Faut-il le rappeler, c’est
grâce au bon sens de
management et aux re-
lations de confiance
que le PAD entretient
avec ses partenaires,
que le Directeur géné-

ral, Cyrus Ngo’o, a laissé
passer plusieurs années
à ces opérateurs de ré-
gler leurs factures,
avant de hausser le ton
aujourd’hui.
Pour rappel, le terminal

pétrolier de Cap Lim-
boh, est situé à Limbe,
dans la région du Sud-
ouest, siège de la So-
nara. Le terminal
pétrolier est le point de
chute de la ligne de ca-
botage (transferts des
cargaisons par petits
bateaux à partir de
Douala) des produits
pétroliers entre Douala
et Limbe. D’où l’aval du
PAD, de confier à la So-
nara, la collecte de la
redevance portuaire sur
ce terminal. En effet, la
Sonara est dorénavant
l’unique interlocutrice
des entreprises qui ef-
fectuent des opérations
au terminal pétrolier du
Cap Limboh de Limbe et
dont l’une de ses mis-
sions principales est, la
sécurisation des re-
cettes portuaires.

Raphael Mforlem

Dans une note d’information datée du 18 août 2023, Cyrus Ngo’o, Directeur général du port autonome de Douala (PAD) 
invite les opérateurs du Terminal pétrolier de Cap Limboh qui ne se sont toujours pas acquittés frais de transport, remor-
quage et lamanage de bien vouloir le faire.

redevances 
portuaires

Le PAD, somme les opérateurs de régler leurs factures

Cyrus Ngo'o, 
DG du PAD.
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A
ccording to
the results of
the 2022 fi-
nancial year

published on August
31, 2023, the CHC
closes this financial
year with a 12.3 billion
FCFA turnover. Compa-
red to 2021, this indi-
cator has increased by
more than 1.6 billion
FCFA. 
As for the total cash as-
sets, Cameroon hotels
corporation S.A ends
the 2022 financial year,
with an envelope of
11.2 billion FCFA (14.7
billion FCFA in 2021),
which corresponds to a
decrease of 3.5 billion
FCFA. 
However, the com-
pany’s turnover is on
the rise by 1.6 billion
FCFA, compared to the

previous financial year.
This is revealed by the
results of the 2022 fi-
nancial year published
on August 31, 2023.
This great performance
was boosted in particu-
lar by the volume of
hotel reservations ob-
served during the Afri-
can Cup of Nations
held in Cameroon,
from January 9 to Fe-
bruary 6, 2022. Howe-
ver, the good keeping
of the accounts of the
Cameroon hotels cor-
poration S.A is relativi-
zed by its net result,
which peaks, at the
end of 2022, at an
amount of 2.08 billion
FCFA. Its net profit
thus decreases by 1.12
billion FCFA, compared
to the 2021 financial
year, at the end of

which the CHC recor-
ded a net result esti-
mated at 3.2 billion
FCFA (- 37%). It is im-
portant to note that

the CHC generated a
gross profit of 3.6 bil-
lion FCFA in 2022. 
Regarding the opera-
ting profit of the CHC,

it shows a slight in-
crease in 2022, at 2.9
billion FCFA. In 2021, it
amounted to an
amount of 2.8 billion
FCFA (+ 1 billion FCFA).
The same is true for
the added value of the
CHC which rises, at the
end of 2022, to the
sum of 6.6 billion FCFA. 
With equity fixed at an
envelope of 26.8 bil-
lion FCFA in 2022 (25.5
billion FCFA in 2021),
CHC is among the com-
panies listed by the
State of Cameroon to
be listed on the Central
African Securities Ex-
change (Bvmac), as
well as Sodecoton, the
Douala Deep Seaport,
and Cameroon Airports
(ADC).

Sorelle Ninguem

The public company, Cameroon Hotels Corporation (CHC), owner of the Hilton hotel in Yaoundé, is gradually leaving the
red zone after a gloomy period following the Covid-19 pandemic.

HoteL 
sector 

Hilton Hotel’s fluctuates in 2022

T
he trading ses-
sion of August
30, 2023 closed
with a record of

160 million FCFA trans-
actions. In total, 717
Bange shares, 220 Safa-
cam shares, 92 Soca-
palm shares and 12
Regional shares made
subscribers run. These
were respectively ex-
changed for 148.4 mil-
lion FCFA at a unit price
of 207,100 Fcfa, 5.5
million FCFA (25,205
FCFA), 4.6 million FCFA
(50,000 FCFA) and
510,000 FCFA (42,500
F).
Correlatively to the
slight increase in the
share price of the Equa-
torial Guinean public
bank (+ 0.04 %) and the
Cameroon Agricultural
Finance Company
(+0.42 %), the market
capitalization increases
and goes from 459.2
billion to 459.4 billion. 
Going by Bvmac’s 2021

activity report, Compa-
red to its West African
twin, the Regional Se-
curities Exchange
(Brvm), Bvmac is still
slow to take off and “is
in the tail pack of the
thirty exchanges on the
African continent”. At
the Brvm, for example,
the Capitalization of
the Shares totals 7,714.
4 billion CFA francs
while that of the Bonds
is estimated at 10,094

billion francs.
To make the Bvmac
more active, Louis
Banga Ntolo has the
ambition to increase
the number of listing
days from 3 to 5, that is
to say from Monday to
Friday, no longer on
Mondays, Wednesdays
and Fridays as is custo-
mary. In addition, the
listing of 15 public and
parapublic companies
from the Cemac states,

(Cameroon (ADC, CHC,
PAD, Sodecoton) ;
Gabon (GPC, Fmct) ;
Congo (E2C, CEC,
Congo telecom, Congo-
lese Waters) ; Equato-
rial Guinea (Segesa,
(Getesa) ; RCA (Socatel,
Enerca, Sodeca) are in a
bid to restore the
image of the Bvmac.
In the same vein of
stock exchange dyna-
mism, the CEO of the
Bvmac validated a no-
tice on January 28,
2022, obliging issuers
of securities to sign a li-
quidity contract with
their stock exchange
company. Specifically,
issuers requesting ad-
mission of their securi-
ties to the coast must
make available to a
stock exchange com-
pany with which they
have signed said
contracts, a financial
envelope and securities
using as a basis, the vo-
lume of the loan subs-

cribed by the natural
person investors. 
This contract should be
accompanied by a rate
of 2 % (for the cash
amount raised) and 0.5
% (for the issued secu-
rities) made available
to the company so that
it ensures the anima-
tion of the security.
Therefore, the financial
intermediary is requi-
red to intervene on the
Bvmac platform by «
offering for sale or for
purchase and / or both,
the security concerned
as soon as it notes that
over a period of one
week from Monday to
Friday. There has been
no exchange falling wi-
thin the normal activity
of the stock market on
this security for which
it leads with contracts
», which can be read on
the Notice N °
002/2022 signed by
Louis Banga Ntolo.

SN

Since the merger of Douala Stock Exchange and the Central African Securities Exchange (Bvmac) in 2019, the expected re-
sults are still struggling to be felt. 

Banking 
actions

Bvmac Registers 160 million FCFA transactions

Hilton Hotel

Bvmac 
headquarters
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T
he partner-
ship allows
them to ful-
fill their res-

pective mandates
and achieve their
development objec-
tives, in particular
job creation, increa-
sed economic acti-
vity and the
intensification of
extra-African trade
with China.
According to the len-
ders,the facility,
which has a duration
of seven years will
be allocated either
directly to eligible
African SMEs that
meet Afreximbank’s
requirements, or in-
directly through
local financial inter-
mediaries. At the
end of the signing,
Professor Oramah
did not fail to em-
phasize that these

small African indus-
tries express a real
need for financing
their projects be-
cause commercial
banks balk at their
request, because of
the “unreliable”
guarantees that
SMEs present.
As part of the imple-
mentation of the
continental free
trade area agree-
ment (Afcfta), this
partnership consti-
tutes an important
step towards the
complete operatio-
nalization of this
common market po-
licy.
In 2022, the conti-
nent’s exports tota-
led 724.1 billion
dollars or 440,252.8
billion FCFA over the
past year, an in-
crease of + 26.8 %
compared to 2021,

while its imports
amounted to 706 bil-
lion dollars or
429,248 billion FCFA,
a growth of + 15.5%
year-on-year. On the

other hand, intra-
African trade recor-
ded a growth of 18.6
% to stand at
117,474.5 billion
CFA francs, accor-

ding to a report pu-
blished on June 14,
2023 by the Afrexim-
bank.
In Cameroon,
Afreximbank is invol-
ved in the rural elec-
trification project by
solar photovoltaic
system of 200 locali-
ties across the coun-
try. This first loan
operation of the fi-
nancial institution
initiated on March
07, 2023 is wort an
envelope of 35 bil-
lion FCFA. The ove-
rall cost of the said
project, estimated at
about 96 billion
FCFA, is intended for
the construction of
about 87 power
plants, for a connec-
tion of over 13,000
households.

Sorelle Ninguem

The African Export-Import Bank (Afreximbank) and China Development Bank have raised a loan agreement for an enve-
lope of 243.2 billion FCFA on August 28. The said partnership agreement, signed between Tan Jiong, the President of China
Development Bank and Benedict Oramah, President of Afreximbank, aims to support the financing of Small and Medium-
sized Enterprises (SMEs) in Africa. 

support For
aFrican smes

Afreximbank gets 243.2 billion FCFA loan

C
a m e r o o n i a n
banker Josiane
Tchoungui, Ge-
neral Manager

of the Beninese subsi-
diary of Oragroup
since 2018, has just an-
nounced her depar-
ture from the bank.
She quits saying she is
looking forward to new
horizons.
« After nearly five
years at the head of
Orabank Benin, I am
leaving my post for
new professional hori-
zons. My first words of
thanks go to Oragroup
and the Board of Direc-
tors of Orabank Benin
who have chosen my

modest person and en-
trusted me with the
mission of leading the
destinies of this beau-
tiful bank for five years
full of challenges », she
says on her LinkedIn
account. 
This decision comes a
day after the Vista
Group acquired the
shares of ECP, BIO,
DEG, Proparco and
Envol Africa in Ora-
group S.A, Orabank’s
holding company
based in Lomé and
operating in 12 West
and Central African
countries including :
(Togo, Ivory Coast,
Benin, Senegal, Bur-

kina Faso, Guinea, Gui-
nea-Bissau, Mali,
Niger, Chad, Gabon,
Mauritania). This
transaction allows
Vista to become a ma-
jority shareholder on
the Board of Directors
of Orabank with 61.4%
of the shares. 
Josiane Tchoungui is
graduate of the Catho-
lic University of Central
Africa, in Yaoundé ; the
London Business
School in London and
HEC Paris, and endo-
wed with extensive ex-
perience in the
banking sector. She
was notably deputy Di-
rector General of Bgfi

Cameroon. Before
that, she held impor-
tant senior positions
within the Cameroo-
nian subsidiaries of

Ecobank and Standard
Chartered Bank.

Sorelle Ninguem

The Cameroonian did not give the reasons for her departure, much less her next destination. Still, this decision comes the
day after the Vista Group acquired the shares of ECP, BIO, DEG, Proparco and Envol Africa in Oragroup S.A, the holding
company of Orabank based in Lomé.

oraBank Benin

Josiane Tchoungui quits as General Director

Josiane Tchoungui,
Former General
Director of 
Orabank Benin.

Tan Jiong, Prsdt of
China Development
Bank and Benedict
Oramah, Prsdt of
Afreximbank.
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D
ans le but de
parvenir à l’at-
teinte des objec-
tifs de l’Etat,

contenus dans le docu-
ment de programmation
budgétaire 2024-2026 qui
table les prévisions budgé-
taires à 6 472,4 milliards
FCFA en 2024, le président
de la République mise
entre autres sur, la mobili-
sation des recettes des im-
pôts et taxes, dans le
cadre du contrôle et de la
lutte contre la fraude, et la
mise en place effective du
dispositif de marquage
des bières. En outre, le
chef de l’Etat exige la mise
en place effective du dis-
positif de suivi électro-
nique des factures et du
chiffre d’affaires des en-
treprises notamment dans
le secteur des Ntic. Ajouté
à cela, la dématérialisa-
tion des attestations de
retenues à la source des
impôts et taxes.
Pour ce qui est de la sécu-
risation des recettes, le

budget 2024 table sur la
mise en place d’une solu-
tion innovante devant
permettre de capter les
recettes fiscales addition-
nelles dans les secteurs à
forte valeur ajoutée, à
l’instar de l’économie nu-
mérique.
En matière d’élargisse-
ment de l’assiette fiscale,
la grande innovation at-
tendue du gouvernement
est l’implémentation
‘‘d’un dispositif réformé
de la fiscalité locale pour
un financement optimal
de la décentralisation’’.
Ceci devrait donc soulager
les Collectivités territo-
riales décentralisées (CTD)
toujours en quête de res-
sources financières pour
leur fonctionnement. Le
chef de l’Etat met aussi un
accent sur la fiscalité envi-
ronnementale en indi-
quant que l’institution
d’une taxe carbone pour-
rait être envisagée. Une
mesure qui pourrait per-
mettre au pays de ren-

flouer ses caisses.
Quant à la politique doua-
nière, Paul Biya, met un
point d’or sur l’application
d’une taxation modérée à
l’exportation en faveur des
produits finis au Came-
roun. Cette mesure, de-
vrait permettre de
contribuer à la diversifica-
tion des exportations...
Pour engranger plus de re-
cettes douanières, le chef
de l’Etat ordonne égale-
ment la réduction des
coûts et délais de passage
aux frontières.
Sous un autre angle, le
gouvernement devra s’at-
teler à mettre sur pied le
Programme d’impulsion
initiale. En matière de
lutte contre les change-
ments où la BAD estime à
1 615 milliards de FCFA les
pertes et les dommages
au Cameroun d’ici 2030,
Paul Biya sent la nécessité
de mettre en œuvre des
mécanismes de promo-
tion de la finance clima-
tique au Cameroun, dans

le cadre du processus de
développement de la fi-
nance carbone et de l’éli-
gibilité au Fond vert.
Au plan social, le gouver-
nement devrait tenir
compte lors de l’élabora-
tion du budget 2024, la
mise en place d’un Fonds
de solidarité nationale
pour une meilleure prise
en charge des couches
vulnérables. Dans le regis-
tre des recettes non-fis-
cales, Paul Biya est

convaincu que la mobilisa-
tion se fera avec l’assainis-
sement du fichier solde de
l’Etat qui a fait économiser
35,6 milliards FCFA à l’Etat
en 2022. À cet effet, il est
prescrit pour l’exercice
2024, la mise en œuvre du
Sigipes 2, ainsi que l’opé-
rationnalisation de l’Appli-
cation nationale des
fonctionnaires en déta-
chement (Angifode).

Raphael Mforlem

Dans une circulaire relative à la préparation du budget de l’Etat pour le compte de l’exercice 2024 publiée le 28 août
2023, le président de la République, prescrit une série d’orientations qui devraient permettre au gouvernement d’aller
au-delà des objectifs qu’il s’est fixés.

préparation 
du Budget 2024

Les grandes orientations de Paul Biya

Président de la
République, 

Paul Biya.

L
e projet est en prépa-
ration au sein de la
mairie de la ville de-
puis plusieurs mois.

Selon Stanislas Joël
Mvondo Ayissi, sous-direc-
teur de l’Environnement et
du développement durable
à la mairie de Yaoundé, « Il
y a un ensemble de choses
qui sont en train de vouloir
être changées fondamenta-
lement et pour cela, on a
besoin de plusieurs parte-
naires pour plus d’efficacité
».
À la Communauté urbaine
de Yaoundé (CUY), l’on ap-
prend que les entreprises
recrutées seront réparties
sur les 7 arrondissements
de Yaoundé, question de
réduire les coûts imposés
par les charges d’exploita-
tion, et toutes seront gé-
rées par la mairie de la ville
en lieu et place des com-

munes elles-mêmes.
« Toutes les ordures ne re-
vêtent pas la même sensi-
bilité et ne servent pas les
mêmes industries de recy-
clage. Il est évident qu’en
mélangeant le tout comme
c’est le cas actuellement,
l’activité se trouve plus en
difficulté et la facture
s’alourdit : on est obligé de
trier et de nettoyer si on
veut transformer après.
Alors qu’en triant avant,
chacun prend ce qui le
concerne et à moindre coût
», justifie, Stanislas Joël
Mvondo Ayissi.
Un autre objectif visé par
cette contractualisation de
nouvelles entreprises d’hy-
giène et salubrité, c’est
d’optimiser l’utilisation des
gros engins. « Figurez-vous
que si vous voulez avoir
une mobilisation comme
celle de l’une de ces entre-

prises qui dispose de gros
engins pour la collecte des
déchets qui auraient peut-
être pu être ramassés avec
des brouettes, des tricycles
et autres, cela devient plus
cher en termes de charges
d’exploitation. Donc, on est
en train d’aller vers quelque
chose où on va optimiser
l’utilisation des grosses mo-

bilisations », nous explique
la même source.
Autant dire qu’avec déjà 02
prestataires à sa disposi-
tion, la mairie de la ville de
Yaoundé avoue les limites
du système en vigueur en
matière de collecte des dé-
chets ménagers. En même
temps, elle aura du pain sur
la planche dans la mesure
où les entreprises exis-
tantes, en l’occurrence Hy-
sacam, ne bénéficient pas
déjà des ressources finan-
cières suffisantes pour leur
fonctionnement, d’où leur
situation précaire qui main-
tient la capitale politique
dans l’insalubrité.
« Malgré les moyens maté-
riels acquis par Hysacam,
l’insuffisance des moyens
financiers ne permet pas
d’assurer les charges de ce
service qui est très exigeant
notamment les salaires des

employés, le carburant et
les pièces détachées pour
l’entretien des camions et
engins qui travaillent sur
des routes très difficiles.
Hysacam compte 480 ca-
mions et engins qui ont une
moyenne d’âge de 3 à 4
ans. Près du tiers de ce parc
se trouve à l’arrêt, faute de
ressources suffisantes »,
déplore le DG d’Hysacam.
Pour pallier cette situation,
le Premier ministre Joseph
Dion Ngute a signé en date
du 24 juillet 2023, un dé-
cret portant modalités de
recouvrement, reverse-
ment, répartition et centra-
lisation du produit du droit
d’accises spécial, qui fait
bénéficier aux villes de
Yaoundé et Douala, 17,5 %
chacune de l’enveloppe to-
tale pour assurer la pro-
preté.

Marius Zogo

Après la Société d’hygiène et de salubrité du Cameroun (Hysacam) et l’entreprise Thychlof, la ville de Yaoundé s’apprête à
accueillir de nouvelles entreprises en charge de la collecte des ordures ménagères. L’information a été rendu publique par
Luc Messi Atangana, maire de la ville de Yaoundé.

coLLecte des 
ordures ménagères

De nouveaux opérateurs annoncés à Yaoundé

L'un des points de
collecte des déchets
ménagers de
Yaoundé.
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conJonctUre

L
e 29 août 2023, le
Chef de la déléga-
tion de l’Union eu-
ropéenne (UE)

arrivé en fin de séjour au
Cameroun, Philippe Van
Damme, a été reçu en
audience par le ministre
de l’Économie, de la pla-
nification et de l’aména-
gement (Minepat),
Alamine Ousmane Mey.
Cette audience d’au re-
voir a été le lieu pour les
deux personnalités de
faire le point de son man-
dat en terre camerou-
naise. « Je pense que
nous avons réussi à don-
ner un nouveau souffle
dans la modernité et j’es-
père que d’ici les années
à venir, on pourra en ré-
colter les fruits », a
confié Philippe Van
Damme au sortir de cette
audience.
Comme point fort à la
sortie de cette rencontre
l’on annonce la tenue en
début d’année 2024,
d’un forum économique
Cameroun-UE. « Un des
premiers fruits sur les-
quels nous avons dé-

battu, c’est l’organisation
d’un forum d’investisse-
ment UE-Cameroun, en
début d’année prochaine
probablement en mars »,
rajoute Philippe Van
Damme. Ceci dans l’op-
tique de renforcer et
booster davantage les
liens de coopération
entre les deux parte-
naires.
Il faut dire que l’état de la
coopération entre le Ca-
meroun et l’UE est au
beau fixe. Cela se traduit
notamment par les diffé-
rents projets que l’Union
européenne déploie au
Cameroun. En effet, l’ac-
compagnement de l’UE
auprès du Cameroun ces
années se déploie via son
nouvel instrument finan-
cier ‘‘Global Europe’’ et
la stratégie d’investisse-
ment ‘‘Global Gateway’’.
Dans le détail, l’instru-
ment financier ‘‘Global
Europe’’ dispose de pro-
grammes indicatifs plu-
riannuels mis en œuvre
par le biais de l’approche
Team Europe constituée
de l’UE, les membres et

leurs institutions finan-
cières et de développe-
ments.
S’agissant de la stratégie
d’investissement Global
Gateway, c’est un inves-
tissement à large échelle
de la Team Europe qui se
déploie par le biais du
Programme indicatif
multi-annuel (PIM) qui
court de 2021-2027.
Ce programme régit l’in-
tervention de l’Union eu-
ropéenne au Cameroun,
ils concernent les sec-
teurs des domaines de la
Gouvernance, y compris
la consolidation démo-

cratique, la paix et la sta-
bilisation ; la Croissance
inclusive, avec une atten-
tion particulière pour le
renforcement du secteur
privé et la création d’em-
plois décents ; un pacte
vert, en vue d’un déve-
loppement durable et
des actions pour le climat
et des mesures d’appui
et diplomatie publique. Il
est assorti d’une enve-
loppe de 116,7 milliards
de FCFA sur la période
2021-2024. S’agissant
des trois dernières an-
nées à savoir 2025 à
2027, l’allocation finan-

cière y relative sera dé-
terminée à la suite d’une
revue de performances
du portefeuille à mi-par-
cours en 2024.
À la suite du volet des fi-
nancements, l’on peut
ajouter celui du com-
merce extérieur. En effet,
depuis le 4 août dernier,
les Accords de partena-
riats économiques (APE)
entre le Cameroun et
l’UE, sont rentrés dans
leur 8e phase de déman-
tèlement. Rendu à 2023,
sur les 3 groupes de pro-
duits éligibles aux préfé-
rences commerciales de
l’APE, ceux du 1er et 2e
groupe affichent des exo-
nérations de droits de
douane de l’ordre de 100
%, et ceux du 3e groupe
40 %.
Hormis le volet commer-
cial et les financements,
l’UE accompagne aussi le
Cameroun dans le sec-
teur socio-économique
dont la gestion des réfu-
giés, la lutte contre l’insé-
curité alimentaire, etc.

Cindy Mbala

C’est l’une des annonces fortes à l’issue de l’audience d’au revoir qu’a accordé le ministre de l’Économie, Alamine Ous-
mane Mey au Chef de la délégation de l’Union européenne (UE) arrivé en fin de séjour au Cameroun, Philippe Van
Damme.

coopération 
cameroun-ue

Un forum d’investissement annoncé pour 2024

Alamine Ousmane
MEY, Minepat 
et Philippe Van
Damme, chef de la
délégation de l'UE
en fin de séjour 
au Cameroun.

K
one Dossongui,
est le premier
investisseur à
prendre pied

dans la zone indus-
trialo-portuaire de
Kribi, ce tycoon ivoi-
rien, présent dans la
banque, les assurances,
l’industrie du ciment et
l’agro-industrie, s’at-
tache ainsi les services
d’une banquière came-
rounaise chevronnée,
qui vient à peine de
quitter son poste de di-
rectrice générale de la
filiale béninoise du
groupe bancaire pana-
fricain Orabank. Elle y
aura passé 5 ans, après
ses passages à d’impor-

tants postes de respon-
sabilité dans les filiales
camerounaises de Bgfi,
Ecobank et Standard
Chartered Bank.
À la tête d’Atlantic
Cocoa, Josiane Tchoun-
gui remplace l’Ivoirien
Pierre Ouattara. Elle
devient ainsi le premier
dirigeant de nationalité
camerounaise à pren-
dre les rênes de cette
unité industrielle,
dotée d’une capacité
de transformation an-
nuelle de 48 000 tonnes
de fèves de cacao, ex-
tensibles à 64 000
tonnes. De bonnes
sources, la nouvelle
promue n’arrive pas en

terrain inconnu, dans la
mesure où elle connaît
très bien ce projet,
pour lequel elle aura
participé au finance-
ment, au moment où
elle occupait le poste
de directrice générale
adjointe de BGFI Came-
roun.
La banquière camerou-
naise, qui opère ainsi
une mutation pour
l’agro-industrie, activité
qui la passionne, selon
les confidences de ses
proches, arrive cepen-
dant dans un secteur
encore dominé par les
exportations de fèves.
Ceci, malgré l’installa-
tion de broyeurs indus-

triels dotés d’impor-
tantes capacités de
transformation.
Afin de doper la trans-
formation locale des

fèves, si chère aussi
bien à l’interprofession
cacao-café qu’aux pou-
voirs publics camerou-
nais, l’ancienne
étudiante de l’Univer-
sité catholique
d’Afrique centrale, à
Yaoundé, et de la Lon-
don Business school, à
Londres, devra densi-
fier la collecte de la ma-
tière première. Et
maîtriser ses coûts de
production, dans un
contexte d’augmenta-
tion généralisée des
coûts de l’énergie (élec-
tricité, gaz industriel,
gasoil, etc.).

BRM

Josiane Salomé Tchoungui est la nouvelle directrice générale d’Atlantic Cocoa, une unité de transformation de fèves de
cacao lancée en 2020 dans la zone industrialo-portuaire de Kribi, dans la région du Sud du Cameroun, de Kone Dossongui,
homme d’affaires ivoirien.

atLantic cocoa

Une Camerounaise portée à la Direction générale

Josiane Tchoungui,
nouvelle Directrice 
générale de Atlantic
Cocoa
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